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ARTICLE 6

Supprimer l’alinéa 11.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'information de la personne chargée de la mesure de protection est une garantie insuffisante. La 
position du Conseil d'Etat dans son avis de 2024 est sans ambiguïté sur ce point

"L’aide à mourir s’entend comme un« acte dont la nature implique un consentement strictement 
personnel », au sens de l’article 458 du code civil, qui ne peut jamais donner lieu à assistance ou 
représentation de la personne protégée. Pour l’application des principes mentionnés au point 19, 
dont il découle que les
« autorités [ont] le devoir de protéger les personnes vulnérables même contre des agissements par 
lesquels elles menacent leur propre vie » et l’obligation « d’empêcher un individu de mettre fin à 
ses jours si sa décision n’a pas été prise librement et en toute connaissance de cause » (CEDH, 20 
janvier 2011, n° 31322/07, Haas c. Suisse, § 54), des garanties consistant en un contrôle de l’état de 
la volonté du majeur protégé peuvent dès lors être envisagées. Le Conseil d’Etat considère toutefois 
que la seule information de la personne chargée d’une mesure de protection avec représentation de 
la personne, et la possibilité pour celle-ci de former des observations dont le médecin devra tenir 
compte, sont insuffisantes."


